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Justice environnementale d’un point
vue francophone
Environmental justice from a french-speaking perspective

Caroline Lejeune et Valérie Deldrève

1 En tant que tel, l’« Environmental Justice » est un mouvement à la fois social, politique

et  scientifique  né  dans  les  années  1970-1980  aux  États-Unis  (Bullard,  1990 ;  Taylor,

2000).  Il  démontre  que  les  préjudices  environnementaux  et  sanitaires  tendent  à  se

cumuler  avec  différentes  formes  d’inégalités  socio-économiques  et  politiques

engageant des enjeux de reconnaissance sociale. Ainsi, les populations pauvres et de

couleur  sont-elles  également  les  plus  exposées  aux  maux  environnementaux.  Ce

constat est observé dans les hémisphères nord et sud, à l’aune notamment des conflits

liés à l’exploitation industrielle des ressources naturelles (Martinez-Alier, 2008). Il sera

également en Occident assorti  d’une critique adressée aux politiques publiques :  les

plus  pauvres  auraient  un  moindre  impact  sur  leur  environnement,  et  pourtant

participeraient le plus à l’effort demandé, en bénéficiant le moins de leurs effets (Pye

et al., 2008).

2 L’intérêt scientifique prêté à la justice environnementale en France se réduit le plus

souvent à la description de ce courant de recherche ou aux notions qu’elle recouvre.

Les articles publiés au sein de DD&T à ce sujet en sont représentatifs. Ceci explique,

entre  autres  raisons,  qu’il  y  ait  peu  de  contributions  portant  sur  la  justice

environnementale.  La  difficile  complémentarité  des  enjeux  sociaux  et

environnementaux dans les politiques de développement durable imposait en France

de dépasser le constat selon lequel les inégalités sociales étaient sous-estimées dans la

manière d’appréhender les enjeux environnementaux et inversement (Theys, 2002). La

justice environnementale a été très souvent mobilisée comme notion de référence issue

d’outre-Atlantique pour signifier la nécessité de ne pas déprécier l’articulation entre les

inégalités sociales et l’environnement dans les problématiques de recherche liées au

développement  durable  (Villalba  et  Zaccaï, 2007).  Les  notions  d’inégalités

environnementales ou écologiques1 ont alors été investies pour démontrer les liens de

corrélation entre les inégalités sociales et l’exposition aux risques environnementaux,
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ou encore l’inégal accès à la qualité de l’environnement. L’étude de la participation des

acteurs2 dans  les  référentiels  des  politiques  publiques  sociales,  d’aménagement  du

territoire  ou  de  biodiversité  y  a  également  contribué,  en  établissant  l’inégale

répartition selon les groupes sociaux de l’effort demandé (Faburel, 2012 ; Deldréve et al.,

2021 ;  Lejeune,  2018)  pour  protéger  l’environnement.  La  dimension  territoriale  des

liens  entre  inégalités  et  environnement  a  été  centrale  dans  ce  cheminement :

comprendre  la  prise  en  compte  de  cette  problématique  dans  les  politiques  de

développement durable à l’échelle européenne (Laigle et Tual, 2007) ; appréhender ses

manifestations dans l’aménagement du territoire (Charles et al.,  2007) ;  démontrer le

caractère politique des pollutions atmosphériques en étudiant les enjeux de santé au

prisme de la justice environnementale (Paddeu, 2013). Ces publications – parmi d’autres

dans  les  revues  scientifiques  –  ont  participé  à  faire  reconnaître  l’environnement

comme  un  enjeu  de  justice  intergénérationnelle  et  intragénérationnelle.  L’analyse

spatiale  des  inégalités  relatives  à  l’environnement  a  été  privilégiée  (Laurian,  2008)

tandis  que  tarde  à  se  développer  l’approche  intersectionnelle  des  inégalités

environnementales (Creenshaw, 1993), bien qu’inhérente à la compréhension de leur

fabrique (Deldrève, 2015 ; Lejeune, 2019) et aux problématiques premières de la justice

environnementale (Bullard,  ibid.).  Par ailleurs,  le  questionnement sur la « recherche

engagée », que soulève la manière dont elle s’est déployée sur le continent américain,

reste peu investi.

3 Nombre de controverses, tant sur le sens de la justice environnementale que sur les

méthodes  employées,  accompagnent  son développement et  son extension de par  le

monde. Par-delà sa diversification, son unité semble reposer jusqu’à aujourd’hui sur la

reformulation  des  problèmes  environnementaux  en  enjeux  de  justice  (distributive,

procédurale ou encore de reconnaissance) pour les populations les plus vulnérables,

ainsi que sur la participation de celles-ci à leur publicisation et résolution. Des travaux

sur le sens de la justice empruntent bien volontiers les voies de l’interdisciplinarité,

telles  que  l’articulation  entre  droit  et  géographie  (Belaidi,  2015).  Des  recherches

actuelles explorent enfin l’influence des approches relationnelles et d’attachement des

communautés  humaines  à  leurs  environnements  et  aux  non-humains  (Schlosberg,

2007). Cette dimension relationnelle est un chantier de recherche important pour la

justice environnementale. Ces recherches s’intéressent également au renouveau et aux

modalités de l’action collective de justice environnementale3, aux formes de luttes4 au

sein desquelles apparaissent et s’opposent différents modes d’habiter et expériences

des milieux (Depeau et al., 2021). Ces différentes perspectives donnent à voir l’évolution

des  formes  d’action  politique,  de  pratiques  et  des  manifestations  liées  à  la  justice

environnementale  en  contexte  de  basculement  écologique  global.  Le  dépassement

d’une justice entre tous les hommes et toutes les femmes initie un déplacement des

problématiques  et  pratiques  de  recherche  pour  considérer  d’autres  formes  de

coopérations socio-écologiques que celles qui sont jusqu’ici essentiellement normées

par la justice distributive et politique (Celemajer et al., 2021).
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NOTES

1. Au sujet de la distinction des deux notions, voir : Emilianoff C., 2010, « Les inégalités

écologiques  et  environnementales,  au  point  de  rupture  d’un  modèle  de

développement ? », Urbia, p. 181-202.

2. Le programme de recherche Concertation, décision et environnement financé par le

ministère  de  la  Transition  écologique  et  la  Cohésion  des  territoires  et  l’Ademe  a

soutenu, entre 2010 et 2013, deux projets de recherches autour de ces enjeux : « Vers un

nouvel  esprit  de  la  démocratie :  concertation  instituée  et  mobilisations  citoyenne

autour de l’aménagement du premier écoquartier national,  l’écoquartier de l’Union,

Roubaix,  Tourcoing,  Wattrelos »  dirigé par C. Lejeune,  M. Sbai  et  B. Villalba,  et  « Un

Parc  national  pour  les  Calanques :  concertation,  territoire  et  usages »,  dirigé  par

V. Deldrève et Ph. Deboudt.

3. « L’action  collective  de  justice  environnementale.  Quel  pouvoir  transformatif ?

Séminaire  international  du  réseau  EJJE  (Environmental  Justice/Justice

Environnementale), 2 et 3 juin 2022, organisé par l’Inrae de Bordeaux avec les membres

du comité de coordination du réseau EJJE. https://justiceenvironnementale.inrae.fr/.

4. Voir par exemple : Sénac R., 2021, Fluides et radicales, Paris, Les Presses de Sciences

po.
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